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Le XXe anniversaire de la Journée internationale de la famille 
proclamée par les Nations Unies

Proposition de résolution
déposée par M. Ángel PINTADO et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

En 2009, l’Assemblée générale des Nations Unies a, dans sa résolution A/RES/64/133, encouragé les Etats 
membres à «adopter une démarche globale concernant les politiques et programmes de lutte contre la 
pauvreté des familles et l’exclusion sociale» et les a invités à «stimuler le débat public et les consultations sur 
les politiques de protection sociale adaptées aux familles et tenant compte des besoins des femmes et des 
enfants, conformément aux objectifs de l’Année internationale de la famille».

L’Assemblée parlementaire, consciente de l’importance de la famille dans la protection des droits de la 
personne et soucieuse de collaborer avec les actions et approches mises en œuvre pour marquer le 
vingtième anniversaire de l’Année internationale de la famille (2014) soutenu par l’ONU, propose aux Etats 
membres:

– d’incorporer la dimension de la famille dans leur processus législatif;

– de renforcer les programmes de formation, en particulier pour tous les enfants d’âge scolaire;

– de promouvoir et renforcer le concept de «ménage», qui est la meilleure réponse dans la lutte contre la 
misère et l’exclusion sociale et économique;

– d’encourager un réseau de centres de recherche sur la politique familiale et de donner rapidement des 
réponses objectives aux problèmes actuels et futurs de la famille;

– d’accroître les budgets publics consacrés aux politiques de soutien familial car elles sont à considérer 
comme le meilleur des «investissements» sociaux;

– de recommander aux Etats membres la mise en œuvre d’une politique fiscale favorable à la famille;

– d’encourager la «stabilité du mariage» pour assurer la protection des enfants, prévenir la rupture des 
couples et éviter l’échec scolaire;

– de renforcer la responsabilité des parents par des programmes éducatifs et de formation;

– d’inscrire les infractions sexuelles dans les codes pénaux.

Signé (voir au verso)
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Signé1:

PINTADO Ángel, Espagne, PPE/DC
BAKOYANNIS Theodora, Grèce, PPE/DC
BONET PEROT Sílvia Eloïsa, Andorre, SOC
BRAUN Márton, Hongrie, PPE/DC
CONDE Agustín, Espagne, PPE/DC
COSTA NEVES Carlos, Portugal, PPE/DC
CSÖBÖR Katalin, Hongrie, PPE/DC
DAMYANOVA Milena, Bulgarie, PPE/DC
DERVOZ Ismeta, Bosnie-Herzégovine, PPE/DC
GULYÁS Gergely, Hongrie, PPE/DC
KALMÁR Ferenc, Hongrie, PPE/DC
KAPETANOVIĆ Nermina, Bosnie-Herzégovine, PPE/DC
KORODI Attila, Roumanie, PPE/DC
MATUŠIĆ Frano, Croatie, PPE/DC
MENDES BOTA José, Portugal, PPE/DC
MOTA AMARAL João Bosco, Portugal, PPE/DC
PALACIOS José Ignacio, Espagne, PPE/DC
PIPILI Foteini, Grèce, PPE/DC
QUINTANILLA Carmen, Espagne, PPE/DC
TALIADOUROS Spyridon, Grèce, PPE/DC
TZAVARAS Konstantinos, Grèce, PPE/DC
VEJKEY Imre, Hongrie, PPE/DC

1. PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
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